
 
Service commun de la documentation  

Direction des Services à la Recherche  

 

1 
 

 

 

Bibliographie « l’Etat étranger » 

Colloque du 16 et 17 novembre 2023 

Sous la direction de M Olivier Blin 

Ouvrages et extraits 

ALLAND Denis, Manuel de droit international public, 10e édition actualisée, Paris, puf, 2023, 
377 p.  

ERNEST K. BANKAS, The State Immunity Controversy in International Law: Private Suits 
Against Sovereign States in Domestic Courts, 2nd éd., [s. l.], Springer, 2022, 911 p.  

GIUSEPPE CATALDI, « Immunités juridictionnelles des États étrangers et droit de l’homme : 
quel équilibre entre les valeurs fondamentales de l’ordre national et le droit international 
coutumier ? », The International Legal Order: Current Needs and Possible Responses-  
Essays in Honour of Djamchid Momtaz, [s. l.], Brill Nijhoff, 2017, p. 571‑590.  

JULIE CLAVEL-THORAVAL, Les indispensables du droit international privé [en ligne], [s. l.], 
Ellipses, 2019, [consulté le 28-10-2023],  https://www.cairn.info/les-indispensables-du-droit-
international-prive--9782340029774.htm 

ROGER O’KEEFE, CHRISTIAN J. TAMS, et ANTONIOS TZANAKOPOULOS, The United 
Nations Convention on Jurisdictional Immunities of States and Their Property. A 
Commentary, [s. l.], Oxford University Press, 2013, 512 p. 

 

Articles de périodiques 

ALBERTO COSTI, « L’arrêt de la Cour internationale de justice dans l’affaire des immunités 
juridictionnelles de l’État », Revue québécoise de droit international, Hors-série, 2015, 
p. 267‑311.  

ANNE LAGERWALL et ARNAUD LOUWETTE, « La reconnaissance par le juge belge d’une 
immunité État ou à une organisation internationale viole-t-elle le droit d’accès à un tribunal », 
Revue de droit commercial belge, 2014, no 1, p. 30‑51.  

 



 
Service commun de la documentation  

Direction des Services à la Recherche  

 

2 
 

ANTOINE D’ORNANO, « Sur le gel d’avoirs », Revue Critique de Droit International Privé, 
2022, no 2, p. 449.  

BERNARD HAFTEL, « Affaire de « l’agent orange » : les juges français peuvent-ils juger des 
sociétés commerciales étrangères pour écocide de guerre ? », Recueil Dalloz, 2021, no 29, 
p. 1549.  

CLAUDE BRENNER, « Immunités d’exécution : « semper Commisimpex » », Gazette du 
Palais, 2023, no 23, p. 1.  

DELPHINE DE BADTS, « Pas d’exonération de prélèvement de l’article 244 bis A du CGI 
pour les SCI ayant comme associé un État étranger », Dictionnaire permanent Gestion 
fiscale,4 février 2020.  

DENIS ALLAND, « Immunité des comptes bancaires des missions diplomatiques et 
préservation de la souveraineté de l’État étranger », Revue Critique de Droit International 
Privé, 2018, no 02, p. 315.  

DOMINIQUE BUREAU, « Sur la notification d’un jugement à un État étranger », Revue 
Critique de Droit International Privé, 2017, p. 836.  

EDITH DUMONT, « Procédure d’autorisation de la saisie sur un bien d’un État étranger situé 
en France », Dictionnaire Permanent Recouvrement de créances et procédures d’exécution, 
mai 2017.  

EMMANUEL DREYER, « Pas de protection judiciaire en France pour l’honneur d’un État 
étranger », Légipresse, 2018, no 360.  

ESTHER SONG, « Just Reparations for Korean “Comfort Women”: A Transitional Justice 
and International Law Perspective », journal of Korean Law, 20, 2021, no 2.  

FABIEN MARCHADIER, « L’immunité souveraine en matière civile dans le contexte du droit 
européen des droits de l’homme », Revue Critique de Droit International Privé, 2, 2017, no 2, 
p. 159‑172.  

FATEMEH DANESHVAR, L’immunité juridictionnelle des États et des organismes d’État 
[microfiche], Université de Lorraine, 2018.  

FRANCESCO DE SANTIS DI NICOLA, « Civil actions for damages caused by war crimes vs. 
State immunity from jurisdiction and the political act doctrine: ECtHR, ICJ and Italian 
Courts », International Comparative Jurisprudence, 2, 2016, no 2, p. 107‑121.  

FRANÇOIS LAROCQUE, « Spleen et idéal : les immunités juridictionnelles en droit 
canadien », Les Cahiers de Droit, 57, 2016, no 2, p. 311‑325.  

FRANÇOIS MÉLIN, « Partialité des juridictions d’un État étranger : preuve nécessaire », 
Dalloz Actualité, mars 2021.  

Id., « Immunité de juridiction des États étrangers et relation de travail » [en ligne], Dalloz 
Actualité, juillet 2020. , [consulté le 28-10-2023],    https://www.dalloz-
actualite.fr/flash/immunite-de-juridiction-des-etats-etrangers-et-relation-de-travail 



 
Service commun de la documentation  

Direction des Services à la Recherche  

 

3 
 

Id., « Régime des notifications internationales à un État étranger », Dalloz Actualité, 
mars 2019.  

Id., « Demande d’exequatur et lien avec l’État étranger », Dalloz Actualité, 2017.  

FRÉDÉRIC DOPAGNE, « Le juge belge et l’immunité de juridiction de l’État étranger : à 
propos de l’approche du droit international coutumier », Journal des tribunaux, 29, 2020, 
no 6825, p. 581‑586.  

GUILLAUME BEAUSSONIE, « Aucune action en diffamation ne peut être exercée, en 
France, par un État étranger (épilogue ?) », La Semaine Juridique. Edition Générale, 2019, 
no 28, p. 1378‑1379.  

JULIE CLAVEL-THORAVAL, Les indispensables du droit international privé [en ligne], [s. l.], 
Ellipses, 2019. , [consulté le 28-10-2023],   https://www.cairn.info/les-indispensables-du-
droit-international-prive--9782340029774.htm 

JULIEN RISSER, « Les frontières territoriales de la saisie-attribution », Les Petites affiches, 
mars 2021, no 059, p. 10.  

LAURENCE USUNIER, « La coutume internationale invoquée pour anticiper l’entrée en 
vigueur d’une convention internationale », Revue trimestrielle de droit civil, 2, 2014, p. 319.  

LISA RODGERS, « State immunity and employment relationships before the European Court 
of Human Rights », ERA-Forum, 19, 2019, no 4, p. 537‑550.  

LUC DE MONTVALON, « Le contrôle du juge dans l’application du principe d’immunité de 
juridiction » [en ligne], Dalloz Actualité, décembre 2019. , [consulté le 28-10-2023],  
https://www.dalloz-actualite.fr/flash/controle-du-juge-dans-l-application-du-principe-d-
immunite-de-juridiction#results_box 

MALEK HAMAD, « L’immunité juridictionnelle de l’État étranger : la Cour de cassation 
égyptienne/France 2020 », Revue de Droit International et de Droit Comparé, 2021, no 1.  

MALIK LAAZOUZI, « Contrat international et contrôle d’office du respect par l’arbitre des 
mesures de sanctions internationales et européennes visant certains secteurs économiques 
d’un État étranger », Revue des Contrats, 2020, no 4, p. 60. , [consulté le 28-10-2023],   

Id., « La neutralisation de la renonciation conventionnelle à l’immunité d’exécution de l’État 
étranger en France », Revue des Contrats, 2013, no 4, p. 1485.  

MARINE THEY, « Fin de la phase préliminaire dans l’affaire des ‘Biens mal acquis’ opposant 
la Guinée équatoriale et la France devant la Cour internationale de Justice (arrêt du 6 juin 
2018) », Annuaire français de droit international, 64, 2018, p. 277‑300.  

MATHEW IZUCHUKWU ANUSHIEM et IKECHUKWU OKWUDILI ODIONU, « "Nigeria’s 
Approach to State Immunity in International Commercial Arbitration: A Case for the 
Enactment of Nigeria’s Foreign State Immunities Act », " International Journal of 
Comparative Law and Legal Philosophy, 4, 2022, no 3, p. 120‑124.  

 



 
Service commun de la documentation  

Direction des Services à la Recherche  

 

4 
 

MATHIAS FORTEAU, « Être ou ne pas être un État : le rôle du juge interne dans la 
détermination de la qualité étatique d’entités étrangères », Annuaire français de droit 
international, 2016, no 62, p. 25‑49.  

NICOLAS AGNOUX, « Un cadre renouvelé pour la mise en jeu de la responsabilité sans 
faute de l’Etat résultant de l’immunité d’exécution des Etats étrangers », AJDA, 2023, no 33, 
p. 1795.  

NIYONKURU AIMÉ-PARFAIT, « Obiang et la question de l’immunité personnelle de 
juridiction pénale étrangère des gouvernants étrangers en exercice : retour sur un serpent de 
mer. », Revue Québécoise de droit international, 33, 2022, no 2, p. 101‑122.  

PAMELA MATCHIE, « IS : être un État étranger n’exonère pas d’IS en cas d’exercice d’une 
activité lucrative », Dictionnaire permanent Gestion fiscale, février 2020.  

PHILIPPE THÉRY, « Immunité d’exécution : comment contourner une question prioritaire de 
constitutionnalité par un tour de passe-passe. », Revue trimestrielle de droit civil, 2020, no 4, 
p. 927.  

RENAUD SALOMON, « Retour à l’exigence d’une renonciation expresse mais non spéciale 
de l’État étranger à son immunité d’exécution », Recueil Dalloz, 2023, no 30, p. 1565.  

SABRINA LAVRIC, « Impossibilité pour un État étranger d’agir pour diffamation : QPC non 
renvoyée », Dalloz Actualité, février 2018.  

SELMAN ÖZDAN, « State immunity or State impunity in cases of violations of human rights 
recognised as jus cogens norms », The International Journal of Human Rights, 23, 2019, 
no 9, p. 1521‑1545.  

THIBAUT CHARLES FLEURY, « Les protections juridictionnelles de l’État étranger aux 
États-Unis : aperçu du droit et de la pratique américains suite à l’accord du 8 décembre 2014 
relatif à l’indemnisation de certaines victimes de la Shoah déportées depuis la France », 
Annuaire français de droit international, 62, 2016, no 1, p. 3‑23.  

VALÉRIE AVENA-ROBARDET, « Les règles de l’immunité d’exécution des États étrangers » 
[en ligne], avril 2013. , [consulté le 28-10-2023],   https://www.dalloz-actualite.fr/breve/regles-
de-l-immunite-d-execution-des-etats-etrangers#results_box 

Thèses  

ATTAL-GALY Yaël, Droits de l’homme et catégories de personnes [microfiche], Bernard-
Douchez Marie-Hélène et Université Toulouse 1 Capitole (dir.), s.n., 2002, 2 vol. (847 f.).  

FATEMEH DANESHVAR, L’immunité juridictionnelle des États et des organismes d’État 
[microfiche], Université de Lorraine, 2018.  

HASSANE Boubacar, Pouvoir et juridiction et Etat étranger, état des questions et 
perspectives [microfiche], Jacquet Jean-Michel et Université Toulouse 1 Capitole (dir.), s.n., 
1996.  

 



 
Service commun de la documentation  

Direction des Services à la Recherche  

 

5 
 

HAYET Dhouib, L’Immunité d’exécution de l’Etat étranger [microfiche], Université des 
sciences sociales, 1992.  

TAMAMIAN Kegham, L’immunité d’exécution de l’État étranger en droit international 
[microfiche], Lille, 2002.  

VICTOR GRANDAUBERT, L’immunité d’exécution de l’état étranger et des organisations 
internationales en droit international, Thèse, 2023, 748 p.  

 


